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INTRODUCTION 

 

Ce rapport s’inscrit dans le prolongement des nombreux travaux qui ont été conduits sous l’égide de 

la Fédération Nationale des Dirigeants Salariés – F.N.C.D -, synthétisés notamment au cours de ses 

Assises Nationales, au SENAT.  

le 26 Mai 2008, sur le thème « Les nouveaux champs de responsabilité des Dirigeants Salariés » 

sous le haut patronage du Ministre de l’Agriculture et de la Pêche, Michel BARNIER, 

le 29 Juin 2009, sur le thème « Les dirigeants salariés, ensemble vers le nouveau monde », sous le 

parrainage du Ministre du Travail, Brice HORTEFEUX. 

Enfin le 24 Janvier 2011, sur le thème « Vers un capitalisme mondial – Quels rôles pour les 

dirigeants salariés ? » 

Ces rapports sont accessibles sur le site de la F.N.C.D :(www.fncd.fr)  

D’autre part, ces réflexions ont été développées en liaison étroite avec le Think Tank du Cercle 

Turgot, (www.lecercleturgot.com)  d’une part et celui de Héritages et Progrès (www.heritage-progres.com).  

C’est dans ce contexte et avec l’impulsion déterminante de l’Association des Dirigeants de France 

Télécom Orange (l’ACSED) dont le Président Guy SALZIGER vient d’être nommé vice-président de la 

FNCD ainsi que la Fédération Nationale des Cadres Dirigeants de l’électricité et du gaz (la FNCS) qu’a été 

élaborée la Charte de Déontologie des Dirigeants Salariés par les 47 réseaux professionnels des 

Dirigeants Salariés regroupés par la F.N.C.D (représentant un dirigeant salarié sur deux soit 80 000 

adhérents, dans les entreprises privées de plus de 250 salariés). Et c’est en Juin 2009 que cette charte a 

été remise solennellement à Monsieur le Ministre du Travail, des relations sociales de la famille, de la 

solidarité et de la ville, Monsieur Brice HORTEFEUX.  

Enfin corroborant cette logique, est intervenue la création d’une structure ordinale de contrôle et de 

suivi de cet engagement des dirigeants salariés :  

LE CONSEIL D’ORIENTATION DE LA DEONTOLOGIE DES DIRIGEANTS SALARIES (Annexe 3) 

Le C.O.D. 

Son premier rapport, (disponible sur le site www.fncd.fr) a été élaboré à l’intention du Ministre du 

Travail, de la Solidarité et de la Fonction Publique, Monsieur Eric WOERTH, auquel il a été remis fin 

Septembre 2010. Il rassemble les principaux éléments de deux enquêtes qui ont été conduites 

simultanément durant l’été 2010 et qui ont permis d’une part d’apprécier le degré d’appropriation de la 

Charte de Déontologie par les réseaux signataires et leurs adhérents et de mesurer d’autre part, à travers 

la création « d’un baromètre social » des dirigeants salariés, leur moral.  

http://www.fncd.fr/
http://www.lecercleturgot.com/
http://www.heritage-progres.com/
http://www.fncd.fr/
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La première mission du C.O.D était centrée sur le suivi de la mise en place de la Charte, par les 

réseaux auprès de leurs adhérents ainsi que sur le traitement des difficultés éventuelles inhérentes à son 

application, voire les dérives individuelles ou collectives susceptibles d’être corrigées ou sanctionnées.  

 

La seconde initiée durant l’été 2011, faisant l’objet de ce rapport, s’appuyait sur un échantillon très 

élargi de 800 réponses (doublement supérieur à l’année précédente et représentant 70% des organisations 

adhérentes) permettait à la fois de vérifier la forte appropriation de la Charte de Déontologie par les 

réseaux, et d’apprécier l’évolution « du moral » des dirigeants salariés dans un contexte 

d’approfondissement de la crise et de dégradation des perspectives économiques. 

Inscrire cette démarche dans la continuité et renforcer la représentativité du corps des dirigeants 

salariés à travers leur organisation professionnelle, la FNCD, restant l’objectif majeur de cette mission.  
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HISTORIQUE et CONTEXTE  (détails en annexes) 

Dans un contexte de dégradation préoccupante de l’image de la classe dirigeante, et sous le regard 

de l’opinion, la Fédération Nationale des Dirigeants Salariés –F.N.C.D – qui regroupe les principaux (47) 

réseaux professionnels de Dirigeants Salariés Nationaux a conduit en 2008-2009 une réflexion permettant 

d’élaborer la Charte de Déontologie des Dirigeants Salariés. 

Cet acte symbolique de ce corps de dirigeants constitue leur engagement sur un système de 

valeurs et des règles de comportement et d’actions. 

Cette Charte a fait l’objet d’une remise solennelle à Monsieur le Ministre Brice HORTEFEUX lors de 

la conférence-débat organisée avec le quotidien économique les Echos le 6 Mai 2009 au Centre Panthéon-

Sorbonne à PARIS.  

Outre l’intérêt qu’ont bien voulu manifester le Chef de l’Etat et Monsieur le Ministre Xavier DARCOS, 

pour cette initiative, cette dernière a reçu un accueil remarqué tant au plan national qu’au plan européen. 

Elle a permis de compléter dans le sens d’une attente bien comprise de l’opinion pour des règles de 

« bonne gouvernance élargie » et plus d’exemplarité les propositions du rapport AFEP-MEDEF, orientées 

principalement sur la problématique de la rémunération des dirigeants. Dans son message Monsieur le 

Ministre Brice HORTEFEUX devait encourager fortement la F.N.C.D comme l’avaient fait ses 

prédécesseurs pour la création d’une structure ordinale de suivi de l’appropriation de la Charte et de son 

application.  

C’est dans cette logique que la F.N.C.D devait porter sur les fonds baptismaux, le  29 Juin 2009, 

lors de ses Assises Nationales et en présence du représentant du Ministre, 

le C.O.D (Conseil d’Orientation de la Déontologie des Dirigeants Salariés) 

lequel est constitué d’un collège mandataire de chacun des réseaux des dirigeants salariés et d’un 

collège d’honneur de personnalités qualifiées représentant par leur fonction ou expérience, les différentes 

parties prenantes de l’Entreprise.  

Le C.O.D est présidé par Jean-Louis CHAMBON, président en exercice de la FNCD et assisté de 

trois vice-présidents, Daniel BACQUEROET – DFCG -, Guy SALZIGER, - Président de l’ASCED - et 

William NAHUM – LACADEMIE – (tandis que le collège des personnalités est présidé par Frank 

BOURNOIS –Professeur d’Université, Directeur Général du CIFFOP). Le secrétariat général est confié à 

François-Xavier SIMON, auteur, formateur et dirigeant salarié, Président du Comité de Présélection du Prix 

Turgot. 
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RAPPORT DU COD 2011 

 

INTRODUCTION : 

Comme en 2010, l’instance arbitrale du Conseil d’Orientation de la Déontologie, n’a pas été saisie ni a 

eu à connaître de situation particulière ou collective pouvant s’inscrire en contradiction ou en décalage avec 

les valeurs et les principes d’actions arrêtés par la charte de déontologie des dirigeants salariés. 

Une confirmation du décalage qui existe entre la réalité de la gouvernance des Entreprises et leur image 

fortement dégradée ainsi que celle de leurs dirigeants, véhiculée par médias interposés dans l’opinion par 

certains acteurs.  

Au-delà de ce constat, ce second rapport avait deux objectifs, le premier mesurer l’évolution de 

l’appropriation de la charte de déontologie et deuxièmement d’évaluer l’évolution du moral des dirigeants 

salariés à travers les paramètres du « baromètre social » établis en 2010. 

Un groupe de travail a été chargé de définir les principes du sondage et d’élaborer les grilles d’enquête 

dans la logique des règles les plus généralement admises. Il a été retenu de renouveler l’enquête de 2010 

s’agissant du baromètre social élargi à l’ensemble des réseaux de la FNCD et sur un échantillon plus 

important (800 au lieu de 400). 

Afin de ne pas alourdir les charges des réseaux adhérents, la mesure de l’appropriation de la charte a été 

appréciée à travers des interviews exclusives des présidents des réseaux concernés.  

SYNTHESE :  

1 – Enquête n° 1 - Suivi de la mise en place de la Charte et de son appropriation : 

 

 Suivi de l’action : l’ensemble des réseaux signataires a communiqué avec ses adhérents 

(contre 93 % en 2010). 

 

 L’appropriation de la Charte  reste très forte par les têtes de réseaux et leurs conseils 

d’Administration, qui l’ont utilisée comme outil de communication dans leur rapport de 

gouvernance (conseil d’administration, comité de direction ou exécutif). En outre l’évolution va 

dans le bon sens :  50 % (30% en 2010) l’ont diffusé à leurs collaborateurs, 25 % (11% en 

2010)l’ont affiché dans leurs bureaux, 40 % en font un instrument de dialogue ou en parlent 

régulièrement. 
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 Toutefois l’appropriation par les adhérents des réseaux reste inégale pour les mêmes 

raisons qu’en 2010 : degré variable dans l’intensité de l’animation des adhérents par les têtes de 

réseaux ou de leur contrainte spécifique ayant comme conséquence une moindre priorisation de 

cette action. Mais la Charte est bien ou très bien accueillie par les adhérents qui sont concernés.  

Il apparaît donc que la montée en charge dans la diffusion de la Charte reste assez inégale et 

que la généralisation de cette appropriation bien que largement engagée, mérite d’être 

consolidée sur une durée logique de validité de cette charte estimée à très long terme (plusieurs 

décennies). 

La Fédération elle-même a utilisé dans ses relations avec les employeurs le support charte de 

déontologie qui a reçu un accueil très intéressé et qui a pu même permettre de renforcer des 

liens notamment avec la CGPME dont la propre charte de valeur est très proche de celle de la 

FNCD.  

 

 Sur l’appréciation de « l’évènement charte »  

L’élaboration et la mise en place de la Charte restent perçues comme l’évènement majeur de 

ces dernières années tant par les réseaux que leurs adhérents dans laquelle ils se 

reconnaissent en quasi totalité, à la fois comme facteur n°1 de l’identité du corps des dirigeants 

salariés et comme levier de (re)valorisation de leur image dans la durée tant auprès de l’opinion 

que de l’ensemble des « parties prenantes » de l’entreprise. 

Ils se retrouvent à la fois dans les valeurs de la charte fortement ou totalement (85%), comme 

instrument majeur d’identification, de positionnement et de communication. 95% l’estiment utile 

ou essentielle tandis que moins d’1% l’ignore. 

 

 Pour l’avenir  

Les dirigeants salariés estiment que leur charte doit permettre à la fois d’être reconnus en tant 

que corps social original et comme partenaires dans les relations sociales voire comme moyen 

de renforcement de ses alliances ou partenariats avec les organisations patronales dont 14% 

ont jugé ce renforcement inévitable, 63% l’ont estimé souhaitable et 23% l’ont jugé sans intérêt.  

« ..Les valeurs inscrites dans la charte sont modernes et permanentes dans le temps… » 

comme l’indiquait le nouveau vice-président de la FNCD, Guy SALZIGER, past-président de 

l’ACSED ; sans contrôle il n’y a pas de règle.  
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Enfin la création du C.O.D reste plébiscitée par l’ensemble des réseaux adhérents, lesquels se 

félicitent principalement de la valorisation de l’image des dirigeants salariés que cet instrument a 

permis tant auprès de leurs partenaires, de leurs salariés et des médias en donnant une forte 

crédibilité à leurs engagements au plan déontologique et comme instrument de suivi et de 

contrôle. 

2 – Enquête n° 2 : Baromètre social 2011  

Avec un objectif majeur, ancrer ce baromètre social dans le temps et dans sa représentativité 

en mesurant les évolutions des réponses d’une année sur l’autre. 

L’enquête diffusée au cours de l’été a permis de recueillir plus de 800 réponses (en 

augmentation significative par rapport à 2010).  

Parallèlement, le nombre d’organisations ayant répondu représente 70 % des organisations 

adhérentes. Ainsi, la base de notre enquête 2011 a-t-elle été fortement consolidée. 

Synthèse :  

- très faible mixité des répondants (moins de 10 % de femmes) et une unité de statut 

significative puisque près de 60 % possèdent un accord spécifique de dirigeants salariés. 

- quatre points ont été explorés :  

o la gouvernance et son évolution 

o les relations sociales 

o le management 

o la vision de l’avenir 

 

1 - LA GOUVERNANCE ET SON EVOLUTION  

Trois questions, dont une nouvelle, étaient destinées à mesurer la qualité de la gouvernance. 

Comment se caractérisent vos relations avec les instances de gouvernance ? (*) 

  2011  2010 

 Solidaire 28 % 24 % 

 Ouverte au dialogue 59 % 51 % 

 Transparente 34 % 22 % 

Comment ont-elles évolué depuis le début de la crise ? 

  2011  2010 
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 Plutôt favorablement 32 % 14 % 

 Plutôt défavorablement 28 % 26 % 

 Pas d’évolution 41 % 61 % 

Au cours des 2 dernières années, avez-vous rencontré, directement ou indirectement, des 

situations de conflit d’intérêt dans votre activité professionnelle ? 

Cette question nouvelle en 2011 fait apparaître que 20 % des adhérents de nos réseaux déclarent avoir été 

confrontés à une telle situation. 

Ainsi, les relations de gouvernance sont, dans l’ensemble, bonnes et même meilleures 

qu’en 2010. Parallèlement, il convient de souligner que l’évolution a été plutôt favorable 

dans 32 % des cas (14 % en 2010). 

Par contre les dirigeants salariés se montrent préoccupés par des situations sans doute 

liées à leur rôle central dans l’entreprise en tant que « pilote » qui les expose à des 

tensions entre les différentes parties prenantes de l’entreprise (actionnaires, salariés, 

fournisseurs) et peut les placer en situation de conflit d’intérêt dont ils peuvent 

difficilement s’extraire sans s’exposer fortement. Ainsi est posée la question du soutien 

durable de leur fonction dans l’entreprise.  

2 - LES  RELATIONS SOCIALES 

Les trois questions suivantes étaient destinées à apprécier les relations sociales au sein des entreprises. 

Comment appréciez-vous les relations au sein de votre entreprise ? 

 2011 Bonnes Neutres dégradées 

 Entre vous et le président ou le directeur général 59 % 28 % 8 % 

 Avec les autres dirigeants salariés 63 % 22 % 5 % 

 Avec vos équipes 87 % 8 % 3 % 

 Avec les partenaires sociaux 45 % 41 % 8 % 

 2010 Bonnes Neutres dégradées 

 Entre vous et le président ou le directeur général 47 % 33 % 19 % 

 Avec les autres dirigeants salariés 59 % 25 % 12 % 

 Avec vos équipes 79 % 20 % 5 % 

 Avec les partenaires sociaux 35 % 48 % 17 % 
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Dans le cadre de vos fonctions de dirigeant salarié, au cours des 2 dernières années, avez-vous 

connu ? (*) 

 2011 2010 

 La grève 24 % 52 % 

 La séquestration 1 % 2 % 

 L’occupation des locaux 7 % 14 % 

 Des pressions diverses 25 % 7 % 

 Des procédures judiciaires 10 % 5 % 

 Rien de significatif 56 % 39 % 

Globalement les relations entre dirigeants élus et salariés sont bonnes et ont eu tendance 

à s’améliorer par rapport à 2010. Il en est de même des relations avec les autres 

dirigeants, les équipes et, dans une moindre mesure, avec les partenaires sociaux. 

Les situations ponctuelles de confrontation « dure » semblent moins nombreuses en 2011 

pour ce qui concerne la grève, les séquestrations ou l’occupation de locaux ; par contre, 

on relève davantage de pressions et de procédures judiciaires. 

Une troisième question portait sur les points à repenser et, sans doute, à améliorer dans les relations 

sociales au sein de l’entreprise avec une nouvelle proposition en 2011, « la relation du salarié à son 

travail » et une demande de priorisation des points évoqués. 

 

Dans mon entreprise, faut-il repenser ? (*) 

 2011 2010 

 La relation du salarié à son travail N° 1 ------ 

 Les champs de responsabilité du dirigeant 

en matière sociale, sociétale et environnementale N° 2 N° 1 

 L’intégration des jeunes N° 3 N° 6 

 La représentativité et le dialogue social N° 4 N° 2 

 Le maintien des seniors N° 5 N° 4 

 L’intéressement et la participation N° 6 N° 3 

 La parité homme femme N° 7 N° 5 
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Force est de constater que les points à améliorer en priorité en 2011 semblent être la 

relation du salarié à son travail (ce qui démontre l’intérêt d’avoir intégré ce point dans le 

questionnaire 2011), le champ des responsabilités et l’intégration des jeunes. Les autres 

thèmes, à l’inverse, semblent moins prioritaires qu’en 2010. Notre prochain baromètre 

s’attachera à vérifier que  les préoccupations « RSE » relèvent d’une tendance forte, 

durable ou d’un « effet de mode ».  

 

3 - LE MANAGEMENT 

Une série de questions a été posée sur l’évolution du management depuis deux ans (avec un nouveau 

volet consacré aux relations économiques) et sur l’opportunité - ou non - de revoir le système de répartition 

de richesses. 

Dans le contexte de crise avez-vous été amené à agir ? 

 2011 2010 

 Sur le développement au niveau : 

 Croissance organique 55 % 27 % 

 Croissance externe 34 % 20 % 

 Sur les coûts au niveau : 

 Masse salariale 53 % 26 % 

 Effectifs 62 % 29 % 

 Sur le volet économique relatif à vos : 

 Clients 54 % ---  

 Fournisseurs et partenaires 61 % ---  

Pensez vous qu’il faille revoir le système de répartition de richesse ? (*) 

 2011 2010 

 Entre actionnaire/adhérent et entreprise 37 % 51 % 

 Entre entreprise et dirigeants 36 % 14 % 

 Avec l’ensemble des salariés 61 % 41 % 

 Non ou ne se prononce pas 13 % 16 % 
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Ainsi, dans l’ensemble, la crise conduit la majorité des entreprises de l’échantillon 

(contrairement aux réponses obtenues en 2010) à agir, parfois de façon très marquée, sur 

les différents leviers possibles.Enfin, concernant le système de répartition de richesse on 

peut noter une évolution certaine d’une année sur l’autre ; il semble que les dirigeants se 

sentent davantage concernés par cette question (+ 22 %) et qu’ils souhaitent y associer 

davantage l’ensemble des salariés (+ 20 %).  

 

4  - PERSPECTIVES D’AVENIR 

Plusieurs questions étaient posées de façon à apprécier le sentiment des dirigeants sur leur évolution 

professionnelle, leurs préoccupations d’aujourd’hui par rapport à celles de demain et, enfin, leur moral. 

 

Dans votre entreprise, de quelle façon pensez-vous voir évoluer dans les 2-3 ans ? 

 2011 positive stable négative 

 Votre rémunération 27 % 62 % 9 % 

 Votre carrière 17 % 68 % 13 % 

 L’image des dirigeants salariés 12 % 61 % 21 % 

 L’image de l’entreprise dans la société 32 % 45 % 22 % 

 L’équilibre entre vie professionnelle et vie privée 5 % 53 % 38 % 

 2010 positive stable négative 

 Votre rémunération 46 % 47 % 6 % 

 Votre carrière 20 % 74 % 6 % 

 L’image des dirigeants salariés 27 % 47 % 23 % 

 L’image de l’entreprise dans la société 27 % 57 % 14 % 

 L’équilibre entre vie professionnelle et vie privée 6 % 63 % 30 % 

Globalement, les personnes interrogées tablent majoritairement sur un avenir stable voire 

positif - mais de façon moins marquée qu’en 2010 - pour l’évolution de leur rémunération 

et de leur carrière et, de façon plus sensible, pour l’image de l’entreprise. Ils n’envisagent 

cependant pas de dégradation forte. 

Leur principale crainte porte sur la capacité à maintenir un équilibre satisfaisant entre vie 

professionnelle et vie privée. 

Les dirigeants salariés sont, par ailleurs, 78 % (60 % en 2010) à être conscients de l’évolution probable 

de leur champ d’activité vers plus de responsabilités citoyenne, caritative et environnementale (tendance 

« RSE» ?). 
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Ils y sont d’ailleurs prêts, puisque près de 90 % d’entre eux participent déjà à ce type d’actions 

régulièrement ou occasionnellement à titre personnel ; ils sont, par ailleurs, 62 % à le faire au titre de 

l’entreprise. 

En ce qui concerne leurs préoccupations actuelles et futures, le classement par ordre d’importance est 

le suivant : 

Aujourd’hui 2011 2010 

 L’emploi N° 1 N° 2 

 La rémunération N° 2 N° 4 

 Les relations avec les instances de gouvernance N° 3 N° 3 

 Les relations sociales N° 3 N° 1 

 L’évolution de carrière N° 5 N° 6 

 L’image des dirigeants salariés N° 6 N° 5 

 L’intégration dans la société civile N° 7 N° 8 

 La constitution d’un corps social de dirigeants salariés N° 8 N° 7 

Demain 2011 2010 

 L’emploi N° 1 N° 1 

 La rémunération N° 2 N° 3 

 Les relations sociales N° 3 N° 4 

 Les relations avec les instances de gouvernance N° 4 N° 2 

 L’évolution de carrière N° 5 N° 8 

 L’intégration dans la société civile N° 6 N° 7 

 L’image des dirigeants salariés N° 7 N° 6 

 La constitution d’un corps social de dirigeants salariés N° 8 N° 5 

 

On peut souligner la très grande constance des réponses d’une année sur l’autre, qu’il 

s’agisse des préoccupations du jour ou de celles du lendemain. 

En effet, les quatre principales préoccupations (le « quarté gagnant ») sont toujours les 

mêmes avec de légères évolutions : l’emploi demeure la préoccupation majeure et la 

rémunération passe de la 3ème à la 2ème place. 

 

La dernière question était destinée à évaluer le moral des dirigeants sur une échelle numérotée de 1 (très 

pessimiste) à 9 (très optimiste). Voici le résultat en 2011 :  
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Votre 

appréciation 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 

A ce jour 1 % 3 % 5 % 7 % 18 % 24 % 32 % 10 % 1 % 

A 2-3 ans 1 % 2 % 10 % 10 % 17 % 19 % 26 % 11 % 3 % 

 

En synthèse, concernant leur moral ils sont donc 43 % à se déclarer optimistes ou très optimistes (39 % 

demain), 48 % se disent d’un optimisme mesuré aujourd’hui (47 % demain) et, enfin, seuls 9 % sont 

pessimistes (14 % demain). 

 A noter, que le moral semble meilleur qu’en 2010 puisque seuls 30 % des dirigeants se déclaraient 

optimistes ou très optimistes pour le jour et 28 % pour le lendemain …  

Enfin, une ultime question portait sur la FNCD et un renforcement de ses alliances ou partenariats avec 

les organisations patronales. 

14 % des dirigeants ont jugé ce renforcement inévitable, 63 % l’ont estimé souhaitable ; 21 % l’ont 

considéré comme sans intérêt ou non souhaitable et, enfin, 2 % ne se sont pas prononcés. 

 (*) Plusieurs réponses étant possibles, le total dépasse 100 %. 
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CONCLUSION 

 

En dépit de leur lucidité sur la nette dégradation de la conjoncture et une évolution préoccupante bien que 

maîtrisée des tensions sociales qui y sont liées, les dirigeants salariés restent globalement positifs sur la 

vision qu’ils ont de leur avenir et des entreprises dans lesquelles ils collaborent.  

Leur « moral » reste bon et deux préoccupations toutefois, altèrent leur optimisme : 

 

- la capacité à conserver un équilibre entre leur vie professionnelle et personnelle : pour eux-mêmes 

mais aussi pour leurs salariés et singulièrement pour le management médian. Dans cette même 

perspective la « santé au travail » et ses conséquences physiques, morales et économiques est 

perçue comme un enjeu majeur du management dans l’avenir 

- les conflits d’intérêt, à venir ou potentiels, liés aux exigences contradictoires de leurs fonctions vis-à-

vis des différentes parties prenantes de l’entreprise et les tensions qui peuvent en résulter 

(séquestration, agression) sont perçues comme un risque montant qui ne peut se gérer qu’avec un 

soutien durable de leurs partenaires (actionnaires et de l’environnement public) 

 

Enfin rien ne justifie ni de près ni de loin cette dégradation entretenue de l’image des dirigeants et 

singulièrement des dirigeants salariés dans l’opinion par certains acteurs parties prenantes de l’Entreprise 

mais aussi une partie de la classe politique relayée par les médias en quête de sensationnel.  

Les dirigeants salariés restent engagés avec enthousiasme dans la compétitivité des Entreprises 

dont ils ont la responsabilité mais aussi vis-à-vis de la société civile. 

Ils demeurent très attentifs aux intérêts de l’ensemble des parties prenantes et veillent à ce que 

l’évolution du management et tout particulièrement du management de proximité puisse contribuer à 

renforcer les synergies et permette de mieux comprendre le rôle éminent et d’intermédiation du corps social 

que remplissent souvent, au détriment de leur santé, et à travers des tensions sociales, dont les excès 

restent inacceptables. 

Le corps social des dirigeants salariés aspire légitimement à une prise en compte de leur 

représentativité plus conforme à leur engagement et à leur fonction.  
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Message de M. Brice HORTEFEUX, 

ministre du travail, des relations sociales, de la famille,  

de la solidarité et de la ville 

 

Conférence-débat organisée par le Cercle Turgot et Les Echos 

« Repenser la Planète Finance » 

 

Remise de la Charte de déontologie des dirigeants salariés 

par la Fédération nationale des cadres dirigeants 

 

- 

Paris, Centre Panthéon, 

Mercredi 6 mai 2009, 18h 

 

 

- Seul le prononcé fait foi - 
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Monsieur le Sénateur [Philippe MARINI], 

Monsieur le Président [Jean-Louis CHAMBON], 

Mesdames et Messieurs, 

 

C’est avec un grand plaisir que j’ai reçu l’invitation du Président de la Fédération nationale 

des cadres dirigeants (FNCD) à la remise, aujourd’hui, de la Charte de déontologie des dirigeants 

salariés. 

 

Si des contraintes d’agenda m’empêchent d’être parmi vous ce soir, je tenais, néanmoins, à 

vous féliciter pour votre démarche et à vous encourager à persévérer. 

 

Comme vous le savez, la promotion d’une nouvelle éthique fondée sur l’équité et 

l’exemplarité dans le monde du travail est au cœur de mon action. Face à la crise financière et 

économique mondiale que nous traversons, les États et les entreprises partagent la responsabilité 

commune d’assainir le fonctionnement du capitalisme. 

 

 L’État y prend toute sa part. 

 

Le Gouvernement a fait adopter, dans la loi du 3 décembre 2008 en faveur des revenus du 

travail, des mesures incitatives au développement de l’intéressement, de la participation et de 

l’épargne salariale. Il a également conditionné l’octroi de stock-options ou d’actions gratuites pour 

certains dirigeants à la mise en place ou à l’amélioration des dispositifs destinés à l’ensemble des 

salariés. 

 

De plus, par deux décrets du 30 mars et du 20 avril, le Gouvernement a imposé de nouvelles 

règles et une discipline pour encadrer la rémunération des dirigeants. Deux types d’entreprises sont 

concernés par ces textes : 1) les entreprises aidées ou qui bénéficient de fonds publics, qui font, 

désormais, l’objet de restrictions supplémentaires par rapport au droit commun, avec l’interdiction 

des stock-options et des actions gratuites, l’interdiction de la création d’un régime de retraite 

chapeau, un encadrement strict des parts variables et exceptionnelles ainsi que des éventuelles 

indemnités de départ. Ces mesures sont des mesures de temps de crise, c’est pourquoi d’une part, 

elles sont d’application immédiate et d’autre part, elles sont valables jusqu’à fin 2010 ; 2) les 

entreprises publiques, qui devront, elles, respecter des règles et des principes de gouvernance 

éthique de haut niveau. 
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Enfin, le Président de la République a missionné Jean-Philippe COTIS, le directeur général de 

l’INSEE, pour formuler, en associant les partenaires sociaux, un diagnostic sur le partage de la valeur 

et du profit au sein de l’entreprise, notamment sur les écarts de rémunération entre salariés. Ce 

rapport, qui sera remis prochainement, sera d’une grande utilité pour faire progresser la réflexion et 

l’action. 

 

 Le défi de la moralisation du capitalisme ne pourra, toutefois, être relevé qu’avec le 

concours volontaire de tous, c’est-à-dire par un effort d’autorégulation. 

 

En particulier, lorsque les entreprises traversent de graves difficultés, qui affectent les 

salariés, il est normal que leurs dirigeants adoptent un comportement exemplaire s’agissant 

notamment de leur propre rémunération. L’opinion publique a été choquée par des décisions 

d’attribution de rémunérations variables à certains dirigeants. De très nombreux dirigeants 

d’entreprises, qu’ils soient mandataires sociaux ou cadres, et je sais que vous en faites partie, ont 

partagé cette indignation en estimant que ces comportements déviants devaient être combattus à la 

fois par souci d’équité et pour ne pas ternir l’image des entreprises. 

 

Le 30 mars dernier, j’ai adressé, conjointement avec Christine LAGARDE, une demande en ce 

sens à la présidente du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) et au président de 

l’Association française des Entreprises privées (AFEP). Nous leur avons demandé de mettre en place 

un Comité des sages pour veiller à ce que les dirigeants mandataires sociaux des entreprises mettant 

en œuvre un plan social d’ampleur ou recourent massivement au chômage partiel, reconsidèrent 

l’ensemble de leur rémunération et renoncent à la part variable de celle-ci. 

 

Le MEDEF et l’AFEP viennent de nous répondre en annonçant, le 30 avril, la création d’un 

Comité des sages, qui sera présidé par Claude BEBEAR. C’est un pas important, qui intervient après le 

renforcement, en décembre dernier, du code de gouvernement d’entreprise MEDEF-AFEP, pour ce 

qui est de la rémunération des dirigeants mandataires sociaux. 

 

Le devoir de transparence, de justice et d’exemplarité que j’appelle de mes vœux concerne 

bien tous les dirigeants d’entreprises, mandataires sociaux et cadres dirigeants. C’est la raison pour 

laquelle je salue l’initiative de la FNCD, qui apparaît tout à fait complémentaire de celles des 

instances patronales. 

 

 Votre Charte de déontologie jouera, elle aussi, un rôle majeur.  
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Le champ d’application de votre Charte est très large, puisqu’au-delà de leur propre 

rémunération, elle engage les cadres dirigeants pour l’ensemble de leur action à la tête de leurs 

entreprises. 

 

Je sais que ce document est le résultat du travail en profondeur engagé par la FNCD depuis 

son assemblée générale du 25 septembre dernier, c’est-à-dire au moment du déclenchement de la 

crise. Les valeurs qu’elle porte sont au cœur de l’engagement professionnel et citoyen des cadres 

dirigeants et incarnent par ailleurs tout à fait l’objectif de revalorisation du travail porté par le 

Président de la République et le Gouvernement. 

 

J’en relèverai trois plus particulièrement : 

 

 la loyauté, vis-à-vis des salariés : je salue le devoir que vous vous reconnaissez d’informer et 

de communiquer auprès des parties prenantes sur la réalité de la situation et de la politique 

de l’entreprise. Le Premier ministre a inscrit à l’agenda social pour le second semestre 2009 

le thème de l’association des salariés, par l’intermédiaire de leurs représentants, à la vie de 

l’entreprise et à ses choix stratégiques et votre démarche va tout à fait dans ce sens ; 

 

 la promotion de la qualité de la vie au travail : en installant le Conseil d’orientation des 

conditions de travail (COCT) le 30 avril dernier, j’ai souhaité donner une nouvelle impulsion à 

la politique de santé au travail et à la négociation collective sur ce sujet, pour réaliser des 

progrès substantiels ; 

 

 enfin, l’adhésion à des règles de rémunération cohérentes, lisibles et mesurables. Il est 

essentiel qu’au sein de la collectivité de travail qu’est l’entreprise, la politique de 

rémunération soit juste et comprise de tous, du plus modeste des salariés jusqu’au directeur 

général. En adhérant aux principes de rémunération définis par le code de gouvernement 

d’entreprise pour les mandataires sociaux, la Fédération nationale des cadres dirigeants 

prend une position constructive et cohérente. 

 

Celles et ceux qui participent aux équipes dirigeantes des entreprises savent bien que la 

confiance va de pair avec la responsabilité. Je vous invite à veiller à la bonne application des 

recommandations que vous avez mises au point, quelle que soit la forme de ce suivi, et vous assure 

que j’en suivrai, tout naturellement, la mise en œuvre. 

 

Je vous remercie. 
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